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PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE CHARMES LA COTE 

Séance du 09 octobre 2017 
 

L'an deux mille dix-sept, le neuf octobre à vingt heures trente, les membres du conseil municipal de 
CHARMES-LA-COTE, se sont réunis dans la salle de la mairie sur la convocation qui leur a été adressée par 
le Maire, conformément aux articles   L. 2122-7 et L. 2122-8 du Code général des collectivités territoriales. 
La convocation a été faite le 02 octobre 2017, le présent procès-verbal a été affiché et rendu exécutoire le 
12 octobre 2017 

Étaient présents :  
Messieurs les conseillers municipaux : Régis TURCHETTO, Christophe Chatillon Jérôme DECORNY, Jérôme 
MICHEL, Rémi ADAM, Jean-Luc STAROSSE, 

Mesdames les conseillères municipales : Catherine LEJARS-GROS, Marie-Thérèse FLEUROT, Patricia MASCI, 
 
Etaient excusé(e)s  
 
 
THIEBAUT Eric ayant donné procuration à Jean-Luc STAROSSE  
 
 
Le Conseil Municipal a décidé par vote à mains levées et a choisi à l’unanimité  pour secrétaire : Monsieur 
Jérôme MICHEL 
 
Monsieur le Maire demande à l’ensemble du conseil municipal s’il a des observations sur le compte rendu 
de la dernière réunion du conseil municipal. Aucune observation n’est faite, le compte rendu du 09 août 
2017 est accepté à l’unanimité 
 
 
2017-028– Repas des séniors 
 
Monsieur le maire invite madame Marie-Thérèse FLEUROT a présenté les 2 devis qui ont été demandé en vue de la 
réalisation du repas des séniors. 
Le  montant  par  personne  s'élève  à  29,90  €  TTC  pour  les  établissements MANGENOT et à 43 € TTC pour MC 
Traiteur. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité 
 

 RETIENT le devis des Ets MANGENOT 

 AUTORISE  monsieur  le  maire  à  signer  toutes  les  pièces  relatives  à  ce dossier 

             
 

 
 

2017-029 – Modification des statuts de la CC2T : Compétence numérique 
 
Vu les articles L5211-17 et L5214-16 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Terres Touloises tels que validés par arrêtés préfectoraux des 12 et 
26 décembre 2016, 
 
Etant rappelé que : 
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L’échelon intercommunal est le plus pertinent pour impulser et conduire une politique d’aménagement numérique 
équilibré du territoire de la Communauté de Communes Terres Touloises, en lien avec la Région Grand Est, qui porte 
le dossier de déploiement du Très Haut Débit à l’échelle des sept départements concernés, et en partenariat étroit 
avec les Conseils Départementaux concernés. 
 
Le Conseil Régional Grand Est, dans la suite des Schémas Directeurs Territoriaux d’Aménagement Numérique 
(SDTAN) établis par les Conseils Départementaux des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, de la 
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et des Vosges, met en œuvre en partenariat avec les Conseils Départementaux, un 
Réseau d’Initiative Publique (RIP) visant à desservir en 100% fibre optique jusqu’à l’abonné final (FttH, Fiber to the 
Home) l’ensemble des locaux à usage d’habitation et à usage professionnel établis dans les communes sur ces sept 
départements, à l’exception des communes concernées par les investissements portés par les opérateurs sur leurs 
fonds propres. 
 
L’assemblée plénière du Conseil Régional Grand Est, par délibération du 16 décembre 2016, a engagé la délégation 
de service public de type concessive pour la conception, l’établissement, l’exploitation, la commercialisation et le 
financement du Très Haut Débit, sur la base d’un investissement total estimé à 1,3 milliard d’euros pour 830 000 
prises optiques en tranche ferme. 
 
S’agissant d’une concession, le délégataire sera responsable de l’ensemble des opérations (études, travaux, 
exploitation, commercialisation auprès des fournisseurs d’accès internet) et apportera une part de financement des 
investissements. 
 
Suite à la délibération de la Région Grand Est du 13 juillet 2017, cette concession a été attribuée au groupement NGE 
/Altitude, qui apportera, via la société concessionnaire LOSANGE, un financement privé d’environ 80% du montant 
total du projet. 
 
La contribution publique restante sera intégralement préfinancée par la Région Grand Est, qui s’assurera de recouvrir 
les subventions auprès de l’Etat (Plan France Très Haut Débit, de l’Union Européenne (PO-FEDER 2014-2020 de 
Champagne-Ardenne et de Lorraine), des Départements des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, de la Haute-Marne, 
de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et des Vosges, et du bloc communes / EPCI (dans le cadre d’un transfert de la 
compétence de l’article L.1425-1 du CGCT par les communes-membres). 
 
Vu la délibération adoptée par la Communauté de Communes Terres Touloises le 28 septembre 2017, approuvant 
l’intégration de cette compétence facultative dans ses statuts, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 

 APPROUVE  la  modification  des  statuts  de  la  Communauté  de Communes  Terres  Touloises,  intégrant  la  
compétence  facultative suivante :  « Etablissement  et  exploitation  d’infrastructures  et  de réseaux  de  
communications  électroniques  au  titre  de  l’article  L 1425-1 du Code général des collectivités 
territoriales.» 
 

 

2017-030 – Modification des statuts de la CC2T : Compétence Mobilité 
 
Vu les articles L5211-17 et L5124-16 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Terres Touloises tels que validés par arrêtés préfectoraux des 12 et 
26 décembre 2016, 
 
La CC2T conduit depuis début 2016 une étude portant sur les conditions de mise en œuvre d’une offre de mobilité à 
l’échelle du bassin de vie Toulois. A l’issue de 18 mois de réflexion avec la Communauté de Communes du Pays de 
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Colombey et du Sud Toulois et de Hazelle en Haye (avant la fusion) et les représentants du STAT, la CC2T souhaite 
renforcer l’attractivité de son territoire grâce à la prise de compétence mobilité. 
 
Les élus de la CC2T souhaitent exercer cette compétence en poursuivant deux objectifs :  

 L’équité territoriale en proposant de la mobilité dans les 42 communes de l’intercommunalité, même s’il 
est aujourd’hui entendu que la CC2T s’appuiera sur des modes de transports collectifs sur les zones 
denses et des offres de mobilité alternatives pour desservir les secteurs plus ruraux. 

 La sobriété financière car il s’agit de calibrer l’offre de transport en fonction des recettes attendues 
(versement transport et billetterie) afin de limiter la contribution publique à la mise en œuvre de cette 
nouvelle compétence. 

 
 
Cette compétence comporte les missions suivantes : 
 

 Renforcer une offre de transports en commun sur l’axe RN4 et favoriser le rabattement sur Toul (notamment 
du Nord du territoire) 

  Ce qui suppose une extension de MOVIA avec des lignes régulières et du transport à la demande. Le 
besoin de desserte des ZAE de Gondreville et Velaine-en-Haye sera étudié, en particulier pour les 
personnels aux horaires décalés. 
 

 Mettre en œuvre des solutions de mobilités alternatives sur les communes non desservies en transports 
collectifs 

  Ce qui suppose la mise en œuvre de solutions adaptées aux besoins du territoire : transport solidaire 
avec les associations du territoire, co voiturage, autostop organisé, … 
 

 Encourager les modes de transports collectifs et les modes actifs (vélo, marche) 

  Ce qui suppose du rabattement sur les gares routières et ferroviaires, la réalisation d’études et 
l’investissement dans des équipements dédiés, notamment dans les haltes et gares. Les gares 
concernées dans le ressort territorial de la CC2T sont les gares routière et ferroviaire de Toul, et les gares 
ferroviaires de Foug et de Fontenoy sur Moselle. 
 

Dans son ressort territorial, la communauté de communes sera l’autorité compétente pour organiser la mobilité au 
sens de l’article L1231-1 du code des transports qui comprend nécessairement :  

- L’organisation de services réguliers de transport public urbain et non urbain de personnes 

- Le développement des modes de déplacements terrestres non motorisés et des usages partagés des 
véhicules terrestres à moteur 

- La mise en place d’un service de conseil en mobilité 
 

La CC2T y ajoute les missions suivantes :  

- L’étude et l’organisation du transport à la demande et des offres de mobilités alternatives aux transports 
collectifs et durables, telles que le covoiturage, l’autostop dynamique, la mobilité solidaire ; 

- La mise en œuvre et l’entretien les aménagements urbains s’y rapportant (abris, signalétiques…) ; 

- L’étude et la mise en œuvre des projets visant à conforter l’attractivité des haltes et gares et encourager une 
approche multimodale des déplacements sur son périmètre ; 

- La participation aux réflexions portées à l’échelle de la Multipole sud lorraine sur la coordination des politiques 
de mobilité des AOM. 

 
La date effective de la prise de compétence est fixée au 1er avril 2018. 
 
Vu la délibération adoptée par la Communauté de Communes Terres Touloises le 28 septembre 2017, approuvant 
l’intégration de cette compétence facultative dans ses statuts, 
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Après en avoir délibéré, le  Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE la modification des statuts de la Communauté de Communes Terres Touloises intégrant la 
compétence facultative suivante : MOBILITE AU SEIN DE L’ESPACE COMMUNAUTAIRE, à compter du 1er 
avril 2018. 

 
 

 
2017-031 – Modification des statuts de la CC2T : extension de la compétence assainissement 

 
Vu l’article L5211-17 du code général des collectivités territoriales,  
Vu l’arrêté de fusion du 12 décembre 2016 créant une nouvelle Communauté de Communes qui se substitue le 1er 
janvier 2017 aux Communautés de Communes du Toulois et de Hazelle-en-Haye, 

Considérant que la compétence assainissement collectif et non collectif était exercée par l’ancienne Communauté de 
Communes du Toulois sur son périmètre, 

Considérant que la compétence assainissement collectif et non collectif était exercée par les communes du 
périmètre de l’ancienne communauté de communes de Hazelle en Haye et qu’elle a continué à l’être durant l’année 
2017, conformément au protocole de fusion approuvé par les 2 EPCI avant leur fusion, 
 
Considérant que l’assemblée communautaire a validé, par délibération du 22 juin dernier, l’extension de la 
compétence assainissement collectif et non collectif à l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes 
Terres Touloises, compétence déclinée comme suit : 
 

 Assainissement collectif 

 Réalisation des études diagnostiques de zonage 

 Assainissement collectif dans son intégralité avec élimination des eaux claires parasites 

 Etudes, construction et exploitation des réseaux de collecte des eaux usées et pluviales, ainsi que des 
stations d’épuration 

 Assainissement non collectif 

 Réalisation des études de zonage d’assainissement 

 Contrôle des dispositifs d’assainissement non collectifs 
 

Etant précisé que le vote de la redevance assainissement, avec précision des modalités de lissage des tarifs, 
interviendra avant le 31 décembre 2017 pour application au 1er janvier 2018,  
Etant précisé que lesdites modalités de lissage font l’objet d’un travail de concertation avec les communes, pour 
arriver à une solution acceptable tant pour les usagers que pour le budget assainissement de la collectivité, 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

 APPROUVE l’extension de la compétence assainissement collectif et non collectif à l’ensemble du territoire 
de la Communauté de Communes Terres Touloises 

 
 

2017-032 – Validation des lots dans le cadre des travaux de création de 2 logements 
 
Monsieur le maire présente aux membres du conseil municipal les entreprises retenues pour l'ensemble des lots 
dans le cadre de la construction des 2 logements. 
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Lot : Gros œuvre -  Ent. HCT 73 277,40 € h.t. 
Lot : Charpente/isolation - Ent. Laurent Daniel 37 159,02 € h.t. 
Lot : Menuiserie extérieure/intérieure - Ent. Pultier 49 510,00 € h.t. 
Lot : Platerie - Ent. Isoplaquiste 35 654,00 € h.t. 
Lot : Electricité - Ent. Oselec 13 549,00 € h.t. 
Lot : Plomberie Chauffage - Ent Bainville 30 720,32 € h.t. 
Lot : Revêtement de sol dur - Ent. Rawisque   4 739,00 € h.t. 
Lot : Peinture - Ent. Idécor 29 488,80 € h.t. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 
 

 APPROUVE l'ensemble des lots présentés dans le tableau ci-dessus 

 AUTORISE monsieur le maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier  
 

Informations :  
 

Questions diverses 
 
 

Fin de séance 20 h 30 
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Ordre du jour de la séance du 09 octobre 2017 : 
  

2017-028 Repas des séniors
2017-028 Modifications des statuts de la CC2T : compétence numérique
2017-030 Modifications des statuts de la CC2T : compétence mobilité
2017-031 Modifications des statuts de la CC2T : extension de la compétence assainissement
2017-032 Validation des lots pour la construction de 2 logements

 
 
 
 
Signatures :  
 

Rémi ADAM  

Christophe CHATILLON  

Jérôme DECORNY  

FLEUROT Marie-Thérèse  

Catherine LEJARS-GROS  

Patricia MASCI  

Jérôme MICHEL absent 

Jean-Luc STAROSSE absent 

Eric THIEBAUT Ayant donné procuration à Jean-Luc STAROSSE 

Régis TURCHETTO  

 


